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Nos intervenant(e)s
Francesca Albanese

Rapporteuse spéciale des Nations Unies sur la
situation des droits de l’homme dans les
territoires palestiniens occupés.
Juriste internationale, auteure de « De
l’économie d'occupation à l'économie de
génocide » (2024).
Son rapport de 2026 traite de l'usage
systématique de la torture par Israël et des
risques mondiaux d'une domination militaire
incontrôlée et de l'instrumentalisation des
discours humanitaires.

Budour Hassan • Amnesty International
Juriste internationale, chercheuse à Amnesty
International. 
Co-auteure du rapport d’Amnesty de 2024,        
« You Feel Like You Are Subhuman », concluant
que 4 des 5 critères du génocide sont réunis à
Gaza. Ses travaux portent sur la justice, la
responsabilité, et l’intersection du genre, du
handicap et des droits humains en Palestine.

Dr Shahd Hammouri • Law for Palestine
Maître de conférences en droit international à
l’Université de Kent et consultante juridique
principale à Law for Palestine. Experte en
responsabilité, droit international humanitaire
(DIH) et complicité économique dans
l’occupation israélienne. Auteure de mémoires
juridiques sur les responsabilités des États tiers. 
Avis juridique sur l’hébergement des obligations
israéliennes au Luxembourg.

Dr Shir Hever • Alliance for Justice between
Israelis and Palestinians

Économiste politique, spécialiste des
dimensions économiques et des coûts à long
terme de l’occupation israélienne du territoire
palestinien. Directeur général de l'Alliance pour
la Justice entre Israéliens et Palestiniens (BIP
e.V.). 
Auteur de « The Privatisation of Israeli Security
» (2017) et « The Political Economy of Israel's
Occupation » (2010).

Senator Higgins • Oireachtas, Ireland
Sénatrice indépendante. Membre de la
commission des finances de l’Oireachtas
d’Irlande, dont le rapport a critiqué l’approbation
par la Banque centrale d’Irlande des obligations
israéliennes. Il recommandait la suspension en
attendant un examen juridique complet. 
Défenseuse des droits humains et de la
neutralité irlandaise, co-auteure du projet de loi
irlandais Occupied Territories Bill proposé en
2018. 
A introduit The Arms Embargo Bill visant à
bloquer les transferts d’armes vers Israël.
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COMMERCE LUXEMBOURGEOIS
ET DROIT INTERNATIONAL



14:O0-14:30Les représentant·e·s de la société civile luxembourgeoise vous accueillent dans
l’espace Arena de la Coque pour rencontrer les organisations humanitaires et de
défense des droits humains œuvrant pour la Palestine

01 
PRÉ-CONFÉRENCE. REPRÉSENTANT·E·S DE LA SOCIÉTÉ CIVILE LUXEMBOURGEOISE

 14:30-14:40
02
CONFÉRENCE - OUVERTURE
Référence au Rapport légal “les obligations et la responsabilité internationale du
Luxembourg dans les territoires palestiniens” - Chambre des Députés (mars 2026)

Établir les faits, déterminer le droit : des violations documentées à la
responsabilité de l'État

03
BUDOUR HASSAN (AMNESTY INTERNATIONAL), DR. SHAHD HAMMOURI (LAW FOR PALESTINE)
MODÉRATRICE PROF. PANTAZATOU (UNIVERSITÉ DU LUXEMBOURG) 14:40-15:40

16:00-17:00
La complicité des États tiers dans les actes illicites : leviers économiques,
financiers et diplomatiques

04
FRANCESCA ALBANESE (RAPPORTEURE SPÉCIALE DES NATIONS-UNIES) 
DR. SHIR HEVER (ÉCONOMISTE POLITIQUE)

Combler le déficit de conformité : actions concrètes pour que le Luxembourg
respecte le droit international dans les Territoires palestiniens occupés

05 
TABLE RONDE
SÉNATRICE ALICE-MARY HIGGINS ET LES REPRÉSENTANTS DU GOUVERNEMENT LUXEMBOURGEOIS 17:15-18:45
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RÉSERVEZ VOTRE PLACE :

Scannez pour accéder aux documents juridiques de référence :

AVIS JURIDIQUE SUR L’HÉBERGEMENT DES OBLIGATIONS
ISRAÉLIENNES AU LUXEMBOURG
Law for Palestine / ICHR
Analyse juridique du risque pour le Luxembourg de
violer ses obligations fondamentales en vertu du
droit international.

LE GÉNOCIDE À GAZA : UN CRIME COLLECTIF
Rapporteure spéciale des Nations unies 

(A/80/492, octobre 2025)
Rapport des Nations unies sur la complicité des États

tiers dans les violations israéliennes par un soutien
diplomatique, militaire, économique et « humanitaire ».

FDC SICAV — INVESTISSEMENTS LIÉS À ISRAËL (FY 2024)
Fonds de Compensation, Luxembourg
Fonds de pension luxembourgeois investissant dans
des entreprises liées aux colonies alors que le droit
interdit le soutien à l’occupation illégale.

ANALYSE JURIDIQUE : LE RISQUE POUR LE LUXEMBOURG DE CONTREVENIR À
SES OBLIGATIONS JURIDIQUES INTERNATIONALES

LES OBLIGATIONS ET LA RESPONSABILITÉ INTERNATIONALE DU
LUXEMBOURG AU REGARD DES PRATIQUES D’ISRAËL DANS LES
TERRITOIRES PALESTINIENS OCCUPÉS (FR)
Chambre des Députés, Luxembourg (Mars 2026)
Parliamentary study by professors from Luxembourg
and Utrecht universities.

AMNESTY.LU/ACTUALITES/CONFERENCE-LUXEMBOURGS-TRADE-WITH-ISRAEL-AND-INTERNATIONAL-LAW   

REPORT ON THE ISRAELI BOND PROGRAMME (EN)
TUARASCÁIL MAIDIR LE CLÁR BANNAÍ IOSRAEL (EN)

Joint Committee on Finance, Public Expenditure,
Public Services Reform and Digitalisation, Oireachtas,

Ireland (août 2025)
Rapport parlementaire appelant à un examen de

conformité et une analyse juridique avant toute
approbation de prospectus d’obligations israéliennes.

Cette conférence analyse la contradiction entre la défense
juridique déterminée des droits palestiniens par le Luxembourg —

et ses relations économiques avec Israël, susceptibles de
contribuer à des « actes illicites »


	Rapporteuse spéciale des Nations Unies sur la situation des droits de l’homme dans les territoires palestiniens occupés.

